REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE 
Arrêté portant arret de travail EN RAISON DES MESURES 
VISANT A LUTTER CONTRE LA PANDEMIE DE COVID-19 
D’UN FONCTIONNAIRE OU UN CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC OU PRIVE
LE MAIRE / LE PRESIDENT

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l’alinéa 2 de l’article 57 ;
(Fonctionnaire à temps non complet moins de 28h) VU le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
(Contractuel de droit public) VU décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
(Contractuel de droit privé -ex : contrat PEC) VU le code du travail ;
VU le décret n°2021-15 du 8 janvier 2021 relatif à la suspension du jour de carence au titre des congés de maladie directement en lien avec la covid-19 accordés aux agents publics et à certains salariés ;
CONSIDERANT que M…………….. a contracté le Covid-19 conformément à l’arrêt de travail dérogatoire en date du …………… délivré par l’assurance maladie ;
CONSIDERANT les précédents congés de maladie sur les 365 derniers jours calendaires permettant de calculer le traitement servi à …………………….. pour la présente période d’arrêt soit du …………….. inclus ;

Arrête

Article 1 : M…………… né(e) le ……………. à …………….., ………….. (grade) est placé(e) en arrêt de travail dans le cadre de l’épidémie COVID-19 à compter du ……………….. et jusqu’au …. .
Article 2 : Pendant la durée de ce congé, M……………… percevra l'intégralité (ou un ½ traitement ou autre en fonction des droits statutaires applicables en l’a matière) de son traitement à raison de … jours sans application de la journée de carence.
Article 3 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à : 

Signature de l’agent :
Le : 

LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
– certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

– informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès  de pouvoir devant le tribunal administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

